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Les itrafets de M. Doumer 
i te projets i Cartel 

Lundi, l es mil ieux pol i t iques étaient dans 
une te l le ag i tat ion qu'on pouvai t craindre 
•une nouveHe crise ministérielle. On prêtait 
* n x ministres cartel l istes l'intentaon de désap
prouver les proje t s d e M. Doumer , CL- <|iii eût 
nécessité, pour le moins , un roaaanieraent par
tiel. Or, l e Conseil réuni hier matin, .s'e-*t 
ouvert dans l 'atmosphère la i>lus bienveil
lante. Suivant la note oi 'tkwile communiquée 
à la p r e s s e « l e Consei l s'e»t associé à l'esprit, 
<ks conci l iat ion de M. Doumer e t l'a autorisé 
à déposer ses projeta sur le bureau de la 
i Immbro. » A l'issue «le la séance, M. Briand 
A même déc lare: « Nous avons l'ait entrer 
l'esprit d e Locarno au sein <hi Conseil. » 

E o réalité, 15 brouillard pol i t ique ne sera 
\ rtaiment d iss ipé qu'après la rentrée <le jeaV 
vier. D' ic i là , o n ta i t qu'un nouveau congrès 
socianste do i t se n'unir, lx-s ruiiicaux-
.-ocjalistes s'emploieront, s a n s doute, à M n 
renaître l e Cartel de « • cendres. La discus
s ion qui s'ouvrira à la Chambre sur les 
i n v j e t s gouvernementaux leur ménagera un 
terrain de combat. 

LTiorreur qu'inspire :iux groupes de gau
che l 'augmentat ion do ht t a x e sur le chiffre 
d'affaires n'est que prétexte à leur a g i t n i o n . 
Certes, i l s e n avaient promis la suppress ion 
à leurs électeurs, nauc, ou s-n'.t ce que valent 
leurs promesses électorales. Ce qu'ils redou-
l en t p a r dessus tout, c'est i>erdfe le pouvoir 
pour u n l a p s de t emps indéterminé. 

S i l a pol i t ique v i t de ces pet i tes combinai
s o n s d e part is , les finances, elle", les subissent 
difficilement. Or, les caisses de l 'Etat m 
vident chaque jour e t nous nous demandons 
comment les p r o j e t <i«-s eartel l isaots pour
raient réaliser l'équilibre des prochains bud
ge t s . U s n e comportent , en substance, qu'un 
iménaKement des impôts sur le revenu tendant 

à réprimer la fraude ou à faire disparaître 
<-ertaines causes d'évasion fiscale. Les réfor
m e s proposées , quel le qu'en so i t l'efficacité, 
lie peuvent donner des résultats qu'à longue 
< ohéanoe. L e s imple bon sens indique donc 
que l'amélioration d u rendement fiscal qui en 
découèera en 1926 ne saurait couvrir les 
quatre mill iards et demi de déficit annoncés 
p a r l e ministre des Finances . 

N o u s préconisons trop la discussion des 
mesures financières, sans part i -pris polit ique, 
pour n e point reconnaître faci lement que cer
taines dispos i t ions d u programme cartelliste 
paraissent susceptibles d'être retenues. S igna
lons, en passant , que les part i s de gauche 
semblent comprendre la nécessité de compres-
sioua budgétaires auxquel les i ls avaient paru 
b o s b h » jneqn'wi-

Lear proje t comporte 800 min ions d'écono
mies p a r réduction sur les crédits du budget 
de 1826. Ces propos i t ions de réduction devront 
être établies sous l'autorité directe du prési
dent d u Conseil et soumises dans un délai 
d'un mois à la ratification du Parlement . 

11 inst i tue, d'autre part, dans chaque can
ton d e France , une Commission formée de 
«xntrsbuables et de représentants de la Com
miss ion des finances départementales chargés 
d'envisager les économies possibles dans les 
s e r v i e » publies. U n e Commission départe
mentale centralisera les résultats de ces tra
v a u x e t les transmettra pour av i s , BU ministre 
d e s F inances . 

Ces idées d'économies budgétaires et de 
iWiuuiihai'laatiiiii dans leur recherche semblent 
heureuses, en principe. Sont-el les incompa
t ibles avec les proje t s de M. Doumer dont 
nos lecteurs trouveront l a teneur p a r ai l leurs? 
N o u e n e le p e n s o n s pas . 

Le prés ident d u Conseil e t le ministre des 
F inances ont fa i t preuve de grande tolérance 
e t i l s semblent d i sposés à accepter des 
loileiMii 11101111 parlementaires sous la forme 
. l 'ameodemente raisonnables. 11 suffira. rp:e 
l e s radieanx-eociafctes apportent la même 
pat ience e t la même largeur de vue dans leur 
discussion, pour que le Ministère puisse, dans 
le ca lme, mener son œuvre à bonne fin. Le 
voudront-i ls î C'est à souhaiter. U n e nouvel le 
secousse gouvernementale serait des p lus 
i laissai» M. Br iand le sait mieux que per
sonne , puisque selon t a forte express ion , il se 
arsmponne e n pouvoir , 

J E A S R i a o v x . 

U L M $ m LES LOYERS 
La texte a'a p a t été modifié par la Chambre 

Paria, 2 9 déembre . — La C o m m i s s i o n de 
K l i s a a l l n n c iv i le e t cr iminel le , réunie «a 
n a t a i . a e x a m i n é l e t ex te du projet relatif à 
! i prorogat ion d u r é g i m e d e s loyers te l qu'il 
a é t é a d o p t é par le Sénat . 

E l l e a c h a r g é s o n rapporteur, M. Fél ix 
(rouan, d e conclure à son acceptat ion e t de 
déposer un rapport e n c e sens . 

L A C h a m b r e n'a p a s apporté de modifica
t i o n s a u x d i spos i t ions a d o p t é e s hier par la 
H a u t e - A s s e m b l é e . 

Voic i l e t e x t e v o t é par le Séuat e t la 
Chambre , in s t i tuant la prorogat ion de trois 
m o i s : 

Artioia praaiUr. — Les dispositions des lois 
«or es* baux à loyer des 31 mars mirj. ISt dé
cembre 1923, 2 août 1914 et 24 avril 1923, 
auront effet jusqu'au 1er avril 1926. 

Art. 2 . — Les locataires ou occupants de 
bonne foi de locaux d'habitation on de locaux & 
usage professionnel, industriel ou commercial, en 
possession des lieux loués au 1er janvier 191X1 
• a vertu soit d'un contrat de location, soit d'une 
prorogation, même expiras, seront maintenus en 
possession, sans avoir à remplir aucune forma
lité, Jusqu'au 1er avril 1926, nonobstant tons 
congés, tous accords et toutes décisions judi
ciaires avant pour seul objet de fixer au 1er jan
vier 1926 la fin de la prorogation ou de l'occu
pation, congé», accorda ou décisions judiciaires 
dont les effets sont reportés de plein droit au 
1er avril 1926, soua réserve de la faculté pour le 
juge d'accorder on délai de grâce. 

Toutefois, il ne sera pas sursis aux expulsions 
ordonnées par application des article» 9 et 13 
de la loi au 31 mars 1922. 

• 

l a tabla t a «l'avancement de l'armée active 
Par is , 29 décembre. — Le « J o u r n a l Offi

c ie l » a publié aujourd'hui, le tableau d'avan
c e m e n t <le l 'armée .-.clive, pour toute* les 
a r m e s e t uuur tous les serv ices . 

en Espagne 
U a train mixte se jette sur les débris 

de l'express de Cartkagàae 

S E P T M O R T S - CINQ B L E S S É S 
Madrid, 2 9 décembre. — N o o s avons relaté 

la catastrophe de chemin de f e r survenue 
entre les s tat ions de Cieza et de Blanca-
Abarau. 

Alors que les travaux de sauvetage se pour
suivaient, un train mixte, composé de -wagons 
de marchandises et de deux w a g o n s de voya
geurs, arrivait de Cieza à une allure accélérée. 
Le mécanicien de ce train n'ayant pas con
naissance du déraillement de l 'express de 
( arthagène, jet» le train mixte sur les débris 
amoncelés des voitures brisées d e l 'express. 
Le choc fu t terrible. Le mécanicien et le 
chauffeur du train mixte furent tués sur le 
coup. De.-, débris de la première voiture de 
ce convoi , on retira cinq cadavres. E u outre, 
cinq voyageurs et le serre-frein étaient sérieu
sement blessés. 

-t— 
M1'" Edda Mussolini reçoit l a médail le 

de l 'héroïsme 

Home, L'D décembre. — Le Conseil de l 'Ins
titution Carnegie a conféré la médaille 
d'aigamt à E d d a Mussol ini , figée de quatorze 
ans, tille du premier ministre qui , le 4 août 
dernier, sauva une j e u n e fille en danger de 

•M îniver. 

» 
LES DETTES DE GUERRE 

M. Mussol ini v a rencontrer 
M. Austen Chamberla in 

, Milan 2 9 décembre . — M. Mussol ini par
tira d e m a i n pour. Rapal lo , où 11 aura une 
entrevue a v e c sir A u s t e n Chamberla in . 

On a t t a c h e une cer ta ine Importance à ce t 
entret ien , part icul ièrement e n c e qui c o n 
cerne l e s négoc iat ions qui auront l i eu pro
c h a i n e m e n t en v u e du r è g l e m e n t d e la d e t t e 
de guerre i ta l i enne il l 'Angleterre . 

« 
Un immeuble en construction 

s'écroule 
T r o u ouvriers blessés rr ièvemeat 

Par i s , 2 9 décembre . — . Cet après-midi , 
r>(i, rue d u P r é s i d e n t W i l s o n , à Asn ières , un 
immeuble e n construct ion s 'est écroulé . Les 
pompiers prévenus , o n t retiré de sous les 
décombres trois ouvriers g r i è v e m e n t b lessée 
qui o n t é t é transportés & l 'hôpital Beaujon . 

Ce s o n t l e s n o m m é s Paulnler , 5 5 a n s ; 
Nicou, 4 0 a n s , e t G u i s e s , 2 5 a n s . 

a 

U N COCHER DE V 1 E R Z 0 N T R O U V E 
D A N S S A V O I T U R E 

UNE F O R T U N E D'ORIGINE M Y S T E R I E U S E 

Vierzon, 29 décembre. — M. Lesage, voi tu-
rier a n servies d u main» de Nanoay, é tant de 
pawrage à Vierzon. entra à l 'Hêéét de France . 

E n remontant dans sa voiture quelques 
instants p l u s tard, i l y trouva une l iasse de 
titres de valeurs angla ises dont l e montant est 
-.n-sidérable. 

A u c u n coupon n'a été détaché de ces valeurs 
depuis v ingt ans . 

Le vorturier a déposé sa trouvail le à la 
Mairie de Vierzon. 

MERVEILLEUSES DÉCCHJVERTES 
Le docteur Carrd a réussi à fa ire battre 

ua coeur de poulet pendant d o u e an* 

Du Sundoy Chromcle: 
A Vienne , le docteur D o p p l e r prétend avoir 

découvert une solution chimique susceptible 
île prolonger poux ainsi dire indéfiniment la 
vie de la matière organique. 

D e son côté, le docteur français A lex i s 
Carrel. chef du service des recherches médi
cales à l 'Inst i tut Rockfe l ler de New-York , 
aaamaa, lui aussi, que, grâce à une solut ion 
chimique dont il a le secret, il est e n mesure 
<ic redonner aux cellules usées une vigueur 
nouvelle. 

I l y a plus . Ce savant français révèle q«ie, 
non seulement il a conservé v ivantes pendant 
des années des cellules séparées d u corps 
humain, mais qu'encore il est parvenu, dans 
son laiboratoire, à f a i r e battre pendant douze 
ans un cœur de p o u l e t 

LE CARDINAL MERCIER OPÉRÉ 
Bruxel les , 29 décembre . — Le cardinal 

Mercier a é té opéré a v e c s u c c è s mardi m a 
tin, à Bruxe l les . Le bul let in de s a n t é s i g n é 
par l e s professeurs Debale ieux , D e m e s , Lie-
maire, Gil les Ide , e s t a ins i c o n ç u : a Son 
K m i n e n c e le cardinal Mercier a s u b i mardi 
mat in une opérat ion à l ' e s tomac . L'inter
vent ion a é t é normale . L'état général e s t 
bon. P o u l s , 9 0 ; température , 37*.» 

LES CHANGES 

LIVRE 
DOLLAR 
BELGIQUE ... 

LUNDI MARDI 

133.95 130.72 
27.455 26.JM 

124.30 122.10 

L E J E U N E S A U N I E R 

toi-disaat dévalisé et je té sur la vo ie 
n'était qu'un simulateur 

Bordeaux, 29 décembre. — N o u s avons 
narré l'histoire de l 'agression commise dfuis 
l'express d'Angouléme. U n j eune boucher 
parisien, Raymond Saulnier, dévalisé au préa
lable pan- des malfaiteurs, aurait été j e t é par 
ceux-ci sur la voie. 

Kaymond Saulnier a avoué avoir simulé 
une agress ion pour n'avoir p a s à rendre, à 
son oncle, des comptes au su je t de l'emploi 
des 9.000 francs d o n t il é ta i t porteur. 

Il aurait d i lapidé sur cette somme, à Par i s , 
8.000 francs environ, avant de part ir pour la 
Couronne. 

A Mouthiers , le train avant ralenti , il s e 
laissa s implement gl isser sur le ballast. 

Saulnier, dont les blessures sont snperfi-
cielles, a été écroué sons l ' inculpation d'outra

ges à m a g i s t r a t 

L ' A C C R O I S S E M E N T D U C H O M A G E 
E N A L L E M A G N E 

Iti-rliii. 2 9 décembre . — D'après, des^sta-
tMasmaa récentes , il y a en A l l e m a g n e non 
occupée 0 7 0 . 2 0 0 chômeurs , soi t 1 0 , 6 pour 
1 .000 de tons les ouvriers . 

Ku p a y s occupé, l e nomlirc d e s 'chômeurs 
b é l ève j .102.000, »pit 1 7 , 1 6 pour 1.000. 

LE MAUVAIS TEMPS 
LES INONDATIONS 

EN FRANCE 
Les pluies torrentielles s ignalées e n diverses 

régions d e l 'Est, d u Centre e t de l'Ouest, ont 
provoqué la crue de plusieurs cours d'eau, 
notamment l a Marne, l 'Aisne, la Saône , le 
Rhône, l a Vienne , l 'Ain, le Cher, la Creuse, 
la Loire, l 'Indre, l 'Yonne, ta. Sarthe, qui sont 
en hausse constante et inondent déjà les terres, 
riveraines. Les dégât s sont considéraMes. 

La crue du R h ô n e 

La crue d u Rhône qui s'était atténuée au 
cours «le l a journée de d imanche s'est accen
tuée d e nouveau , lundi soir , p a r sui te d'une 
montée inopinée des affluents supérieurs, 
l 'Arve, la Valserine, le P i e r et l 'Ain. 

Le fleuve énorme, roule des eaux tumul
tueuses e t menaçantes . Toutes les p la ines rive
raines de la banlieue de L y o n sont inondées. 
Les communications entre VauJx-en-Velii i et 
Vil leurbanne sont coupées. Les habitants se 
ravitail lent p a r D é c m e s , vers Miribel e t les 
îles de l a P a p e . L a vallée forme un lac de 
cinq kilomètres de large d'où émergent des 
peupliers et quelques toitures. A 'Miribel, p l u 
sieurs usines sont envahies p a r les eaux. 

La crue de l'Oise 

Creil, 29 décembre. — L'Oise subit e n c e 
moment une crue. 

D a n s la traversée de Venet te . les chemins 
de halage commencent & être submergés . 
D'autre part , le Chérain menace de déborder 
sur tout son parcours. Plus ieurs usines sont 

> L'Aisne e t la Marne débordent 

Rébus, 29 décembre. — L a crue de l 'Aisne 
s'est é tendue autour de Saintc-Menehould. Les 
prairies sont submergées , les bas quartiers de 
la viHe sont v ivement menacés. 

Dans l a vallée d e la Marne , entre Louvois , 
Mareuil-sux-Ay e t A y , de nombreux jardins, 
écuries e t exploi tat ions agricoles sont inondés. 

A Louvois , devant la crue menaçante , les 
autorités ont fuit évacuer certains immeubles 
riverains de la Marne, dont tous les affluents 
débordent. 

U n e maison s'écroule à Nantes 

Kuc de l 'Hermitege , sur les pentes du 
coteau Sa inte -Anne , une viei l le maison .-'est 
entièrement écroulée, minée p a r les pluies 
persistantes. E\)e abritait hui t famil les ou
vrières. 

La crue du Rhin 

La crue d u R h i n e t de la Mosel le devient 
très inquiétante. Les n iveaux du R h i n aug
mentent ; les bords d u fleuve sont d é j à sub
mergés. A KreuzDach, une part ie de la ville 

LA CRISE ÉVITÉE 

LE ZOUAVE DU PONT DE L'ALMA, A PARIS 
EST MENACÉ DU BAIN DE PIED 

rat inondée et les caves ont d û être évaamfaa, 
S i vaucun changement de t e m p s ne se produit , 

„ le danger d'inondations graves sera inévita
ble. 

LES NAUFRAGES 

La mer rejette cinq cadavres sur sept vict imes 

Bordeaux. 29 décembre. — Le navire de 
pêche s ignalé comme perdu dans les passes de 
Chassiron, est le dundee Cyrel, monté par 
fept hommes d'éqnipage. I l avait son port 
d'attache à Croix. S o n armateur est M. Robi-
nee, de L a Rochelle. 

La mer a rejeté de mat in , à la côte , .cinq 
cadavres. 

U n e goélet te disparue a v e c huit hommes 
d'équipage 

Lorient, 29 décembre. — On est sans nou
velles depu i s so ixante-dix jours d e l a goélet te 
Xénette-et-fiintintin, commandée p a r le capi 
taine Surzur, e t montée p a r un équipage de 
huit hommes, tous originaires du Morbihan. 
Cette goélet te avait qui t té Terre-Neuve avec 
une cargaison d e morues. 
O ù est passé l e chalutier avec ses 1 2 marias? 

Lorient, 2 9 décembre. — Par t i d e Lorient 
le 23 décembre, un chalutier à vapeur com
mandé par le capi ta ine Ambroise Oego , et 
monté p a r douze hommes d'équipage, devait 
rallier, samedi dernier 'Jti décembre. On n'a 
reçu aueune nouvel le de c e navire dans aucun 
port d u littoral. 

E N A N G L E T E R R E 

U a gardian de phare prisonnier par suite 
de la tempête 

Le pbnre d e Sa int -Yves , qui se dresse au 
large de la côte d e Cornouailles, presque à 
la pointe , est complètement isolé p a r la tem
pête , depuis jeudi soir. U n seul gardien 
l'occupe et il a été imposs ible de l e relever 
denuis quatre jours . La dernière embarcation 
qUT réussit à atteindre le phare, j eudi dernier, 
s'y était rendue en réponse des s ignaux 
annonçant que l'un des deux gardiens de ser
vice était gravement malade. Les sauveteurs 
mirent p lus de deux heures h regagner la 
côte. U n dernier effort fu t tenté, hier soir, 
pour atteindre le phare et remplacer le 
deuxième gardien. L a mer étant un peu moins 
"MÙéc. les sauveteur» t i spèmi t y parvenir. 

l e Conseil des Ministres adopte 
tes projets financiers de M. Doumer 

5 MILLIARDS 800 MILLIONS D'IMPOTS NOUVEAUX 

Paris , 29 décembre. — Les ministres e t 
sous-secrétaires d'Etat se sont réunis, ce matin, 
à l 'Elysée, sous l a présidence de M. Gaston 
Doumergue. 

M. Doumer, ministre des F inances , a soumis 
à ses collègues le texte définitif de ses projets . 
11 a déclaré que s o n intent ion émi t de sou
mettre aux Chambres, prochainement, un 
projet de réforme des impôts directs, confor
mément au pr inc ipe démocratique. Mais ces 
projets ne peuvent être immédiatement votés 
et mis en recouvrement pour le début de 

l'exercice 102b et il semble, en outre, au minis
tre des F inances , que la vote des impôts 
directs de la loi du 4 décembre ne permette 
pas d'augmenter cette catégorie de taxes pour 
1926. 

D a n s ces conditions, M. Paul Doumer pro-
po-^e île réaliser l'équilibre du budget de 1926 
e t lie fa ire face aux besoins immédiats de la 
Trésorerie, en mémo temps qu'au rembour
sement des avances à la Banque de France et 
à l 'amortissement de la dette publique par les 
mesures su ivantes : 

' LES IMPOTS MOUVEAUX 
E n "plus d'économies nouvelles et de l'amé

lioration immédiate de la péremption des 
impôts par des mesures contre l a ftaude 
fccale, il sera fai t appel à une taxe sur les 
exportat ions , à One taxe sur les opérat ions 
de Bourse, au relèvement du prix des tabacs 
et à -un impôt exceptionnel et temporaire sur 

les paiements dont le mode de percept ion sera 
établi p a r décret. 

Le Conseil s'est associé à l 'esprit de conci
l iat ion d e M. Doumer e t celui-ci a été autorisé 
à déposer se s proje t s sur le bureau de l a 
Chambre et à e n poursuivre l 'examen dès que 
possible, devant la Commission des F inances , 
e n vue d e réaliser, dès le mois de janvier , 
l'accord indispensable dons l'intérêt d u p a y s , 
entre le Gouvernement et les Chambres. 

L'EQUILIBRE BUDGETAIRE 
L'équilibre budgétaire devant résulter de 

l 'exécution des clauses du projet de loi que 
M D o u m e r a été autorisé à déposer sur le 
bureau de la Chambre se présentera de la. 
manière su ivante : 

D É P E N S E S . — Déficit du projet de budget 
de. 1925 e n l'état actuel d u travail parlemen
taire s'élevniit à 4.450 mi l l ions ; économies 
nouvelles à réaliser avant le vote définitif, 
évaluées à 200 mi l l ions; déficit réduit à 
4.300 mil l ions. 

Annui tés de remboursement des avances de 
la B a n q u e de France , 2 .000 mil l ions. 

Annui tés d'amortissement de la dette publi
que, 2.500 mi l l ions ; ensemble, S.809 mill ions. 

R E C E T T E S . — Ressources provenant de la 
majorat ion des impôts sur le revenu appl i 
quée à l'exercice 1926, loi d u 4 décembre 192 j , 
3 .000 mi l l ions; 

Produit du renforcement des administra
t ions fiscales et des services de contrôle, 
J00 mi l l ions ; 

I m p ô t s u r les opérat ions de Bourse porté à 
I %, 100 mi l l ions; 

Augmentat ion d u p r i x des tabacs, 1.000 
m i s i o n s ; 

Taxe à l 'exportation, 600 mi l l ions; 
Imposi t ion extraordinaire et temporaire de 

1.20 % sur les paiements , 3.S0O mill ions. 
Ensemble : 8.800 mill ions. 

« L'ESPRIT DE LOCARNO A PREVALU » 
déclare M. Briand 

Les ministres qui avaient été convoqués en 
Conseil, à l 'Elysée, pour 10 heures, n'ont été 
en mesure de commencer lenr délibération qu'à 
I I heures, le ministre des F inances ayant été 
retenu a u Pala i s -Bourbon où se poursuivait la 
discussion d u b u d g e t L a séance a pris fin 
vers midi et demi. 

E n quittant l 'Elysée, IL Arist ide Briand, 
uni paraissait d'excellente humeur, a déclaré 
aux journal i s tes : 

« N o u s avons fa i t entrer l'esprit de l o c a r n o 
au sein d u Conseil . L'accord s'est réalisé sur 
tous les po ints dans une atmosphère de par
fa i t e cordialité. » 

Répondant à une question au sujet de la 
démarche de M. G o r d o n C a n n i n g , le président 
du Conseil a déclaré qu'il ne fallait pas atta
cher t rop d' importance aux agissements <;e 
l'émissaire d'Abd-el-Krim. 

A sa sortie de l 'Elysée, M. Paul Don mer, 
de son côté, paraissai t très sat isfai t des déci
s ions intervenues au Conseil. 

A L A C H A M B R E 

UNE SEANCE DE 26 HEURES ! 
Et la toi de finances n'est pas votée 

Par i s . 1".» décembre . — S'obst inant dans 
ses déplorables m é t h o d e s d e travai l , la 
Chambre «les députés a s i é g é s a n s antre 
arrêt que l'heure des repas d e p u i s . . . lundi 
mat in ù 1) heures , jusqu'aujourd'hui « midi 
cinc). 

Là séance reprendra ce soir A s i x heures 
et demie . 

LE BUDGET DU TRAVAIL 
La Chambre a poursuivi durant toute la nuit 

et la mutinée de mardi la discussion du budget 
des dépenses. 

A ."> h. du inatiu, elle avait adopté 130 chapi
tres du biulset du travail. Après explications de 
M. Lamoureux, lanuaftaur du budget, sur inter
vention de M. Bovier-Laplerre, gui demandait un 
relèvement du crédit, du chapitre 138 (subvention 
pour les constructions d'immeubles principale
ment «{[«'étés aux familles nombreuses), le Hua-
pitre est renvoyé à la Commission. Les autres 
chapitres «iu budget du travail sont adoptés; les 
chapitres 142 et 143 avant été réservée. 

Le budget des imudres ayant été adopté sans 
discussion, la Chambre passe à la discussion du 
uutlget des l'.T.T. 

M. Piasemal s'éternise dans une véritabel inter
pellation à l'adresse du ministre du CTJBImerce et 
réc-laine en dernière analyse la réintégration dans 
leur emploi de tous les fonctionnaires révoques 
par M. Chamnet. 

A 7 h. du matin, la discussion générale est 
close et les différents Ichapitres adoptée, saut 3 
qui sont réservés. 

LE BUDGET DES R. L. 
Il est 8 heures, des cris de a A demain! x se 

font entendre, mais les 30 députes présents, 
solideu au poste, décident de continuer la séance. 

M. Desjanlias proteste encore contre le fait, 
que la comptabilité des lég ions libérées n'est pas 
soumise aux règles normales de la oomphabiUté 
française. C'est a cette anomalie qu'on a dû de 
voir certaine sinistrée recevoir au début, jusqu'à 
80 p. 100 des dommages qu'ils avaient cru pou
voir deioajMer, alors que par euiÇe. teora de
mandes se sont trouvées réduites de 4<r A 00 %. 

M. Jaay (Marne), montre l'embarras de nom
breuses communes des régions libérées, dont les 
travaux de reconstruction sont arrêtés. H fen
drait leur faciliter des emprunts. 

M. PhiUoncteaax montre ensuite la détresse 
des petits sinistres qui ont vendu jusqu'à leur* 
titres de rente 3 %, e t qui n'srrivent pas à re 
construire parce qu'ils «mt vu leor coefficient di
minuer et parce qu*ila ne peuvent plus obtenir 
d'avances. Au début, on a pria les gros dossier». 
C'était peut-être utile, e u tour maintenant des 
petits sinistrés, sinon il* seront fonues à dire-
qul l n'y a pas de justice. 

M. Dessella intervient égstenent 'dans la dis
cussion. 

LA RELEVE 
A 9 h. 30, M. Léoa Boaynsea remplace a n fau

teuil présidentiel M. Fsraaaé Bauisaaa. Les dé
putés qni ont passé la nuit dans leur ht, viennent 
relever leurs collègues, mais ce ressort ne donne 
toutefois qu'une trentaine de députée en séance. 

M. Meunier suggère de prendre dans l'adminie-
tration des régions libérées les fonctionnaires an 
surnoiifhro, et de W adjoindre aux contrôleurs 
des « ontrioutloiis «firect'es; on pourrait a i » i ré
cupérer des milliards. 

M. Ritlart de Verneuil signale ensuite (tue les 
sinistrés de la zone rouge ont horriblement souf
fert de la (classification dont i ls ont été victimes. 
Ou n'a jamais nxé le chiffre i>our les petits dom
mages de cette zone, ce qui fait que ceux-ci n'ont 
pu recevoir d'avances. 

I.a discussion générale est cle^e. 
M. Desjaralas. — Est-ce que le ministre ne 

répond pas? (Mouvements divers). 
M. Desjarriass, vivement pris à partie jrar les 

gauches, continue à attaquer violemment le sous-
seerétaire d'Etat des régions libérées. 

M. Doaater répète que la discussion pourra 
venir utilement lors dû dépôt du projet de Soi 
dont il a déjà parlé. Si M. Chauvin, dit-il, n'a pas 
parlé, c'est à nia prière, car je trouve que la 
discussion à laquelle nous avons assisté a été 
très complète. 

Le chapitre 1 est adopté. 

UN EMPRUNT DE 150 MILLIONS 
M. Couteaux (Nord) demande au Gouverne

ment de faciliter l'émission d'un emprunt de- 150 
million*», dont'les sinistrés sont prêts à faire tous 
les frais. 

M. Doaasar. — J'ai l^espoir que vous trouverez 
dans votre région des prêteurs pour réaliser cet 
emprunt. Je vais m'en occuper. 

J*es chapitres 1 A 9 sont adoptés. 
Le chapitre 10 (dépenses afférentes aux rem

boursements eu* nature à recevoir de l'Allema
gne) donne lieu à un échange de vues entre 
MM. Tatoa-Vassai, Desjaralas et le rapporteur, 
M. Lasatle, a propos de l'organisation de ce ser
vice.' 

Le» chapitres 10 à 16 sont adoptés. 
Finalement le budget des régions libérées a été 

voté «près que M. Doumer eut aWolaré qu'il avait 
l'iatsatioa de *e»o—r as janvier, ua projet ter-
daat à appliquer aax régions libérées, toute la 
partie qu'il pourrait nogager du plan Oawes. 

On décide de s e réunir à 1 $ h., pour voter la 
loi sur les loyers, retour du Sénat. 

La séancesest levée à midi. Elle a duré viugt-
sbrheures . 

SEANCE D E MARDI SOIIt 

VOTE DV PROJET DE LOI 
SUR LES LOYERS 

Paris,- aO-iièceknbre. — I * séance est ouverte 
à 18 h. 10, sousVte préeàdenre de M. Eeoaara 

•Maniât, devant une Centaine de députés. 

Lan cadres d e l a réserve 
M. Ossata demande la discussion immédiate du 

projet retour.du Sénat relatif à l'organisation 
des cadres'de la réserve, qui e s t (adopté A mains 
levées. 

LES LOYERS 
l.'ondrcolu.jour appelle la discussion du projet, 

retour du Sénat, relatif à la prorogation des lois 
sur las) lovera. 

M. Mené Maaaalt lit le texte du projet. 
Répondant « des observations, le Oaaae des 

Sceaux promet de saisir la Chambre, dès la ren
trée, du projet général réglant la question des 

loyers . L'ensemble du projet est voté à mains 

Séance mercredi matin ft 0 h. M Bas» la dis
cussion du budget spécial de l'Aagérie. des crédits 
•uuol-éinensaire» et «les douzièmes provisoires. 

La séance est levée ù 'M h. 10. 

Un vaste plan 
de redn 

financier 
La mise au point 

du projet 
des industriels du Nord 

Notre confrère c Farts-Midi-) 
lundi e t mardi d e s art ic les très 
sur l'effort nécessa ire d e l a Erance pour aoa 
redressement financier. Ce m ê m e o r g a n e pu
bliera aujourd'hui mercredi une é t u d e nau
tique d u p lan Qu'on pourrait adopter nrlira 
lui. A titre documenta ire nous l e «DoxuszrnaJaV 
quons ft nos lecteur». 

L'EMPRUNT DE LA LIBERATION 
I « principe eu e s t s imple . U n e g r a n d e 

souscr ipt ion s p o n t a n é e pour l a l ibérat ion 
financière du p a y s . N o n pas u n e a u m ô n e . 
Non pas un don. U n e souscript ion por tant 
intérêt , mais un intérêt re la t ivement f a i b l e . 

Ce n'est plus l 'Eta t qui l ' emprunte poux 
boucler s o n budget , Ca n'est p a s l e F i s c q u i 
surcharge a v e u g l é m e n t tontes l e s ca tégor ie» 
de contribuables . 

Co n'est plus l'impAt sur le capi ta l , d o n t 
la perception e x i g e plusieurs a n n é e s e t qusi 
est générateur lu i -même d'inflation. 

C'est la souscr ipt ion à une v a l e u r rénale 
que le producteur, le commerçant l e p a y a * * 
peut dès qu'il le désire, porter chea « M 
banquier afin de se faire, ouvrir un c r é d i t 

C'est le pays , groupé autour de s e s C h a n t - • 
bres de Commerce , autour des grandes a s s o 
c iat ions corporat ives , apportant s p o n t a n é 
ment a l 'Etat les mil l iards qui lui m a n q u e n t 
pour assa iu ir la s i tuat ion financière e t 
assurer l 'avenir de îa Trésorerie. 

Oui, des mil l iards. Songeons que l e s e u l 
iuiiHit sur le chiffre d'affaires qui ne repré
sente que l . . ;o <,'c du montant des tranauo-
tious ap]K)rto au Trésor (i mi l l iards p a r a n . 

LA SOUSCRIPTION DE L'EMPRUNT 
I'OUT assurer c e t t e souscript ion H t a n t que 

chaque Chambre de commerce , c h a q u e S y n -
dloat agricole, chacune des grandes conpora-
t lons dont le cri-dit e s t in tac t en . F i a n ç a 
prennent contact a v e c ses m e m b r e s , souscr ip
teurs éventue l s . 

i V souscripteurs, el le les connaî t ; e l l e «a i t 
• incl lcs sont leurs res sources ; eHe sa i t queète 
contribution i ls peuvent apporter; e l l e c o n -
vieut a v e c eux du . hffre de la souaerption. 

l 'ue émulat ion m.ignltlque s ' empare d e 
tontes les vi i les d e France. Marsei l le v e u t 
apporter plus que Bordeaux, L y o n paue qaye 
Marseil le, Lil le <>> que Lyon. L a ITiiinaaW 
paysanne rij-alise i v e c l a B o u r g o g n e ; l a 
Normandie a v e c la Gascogne . Tout l e paya 
est témoin <le ce t te lutte . H y p r e n d part . 11 
ass is te û la nioutéc qui bat l e s records d e s 
BBamma emprunts . 

Et (iitaiid. l e tournoi .splendiue a pris Un. 
on obt ient pour chaque viHe, pour e b a q u e 
provins*? <le France, un chiffre préc is . L e 
montant total de la souscript ion e s t c o n n u 
avant que le premier versement a i t e u lieu.. 

L'EMPRUNT 
LA CAISSE D'AMORTISSEMENT 

Mais ces mill iards, se d e m a n d e n t d é j à l e s 
lecteurs inquiets d'avoir vu t a n t de fo i s di la
pider ceux qti ils -avaient souscr i t s , où vont -
Us? 

Kussi irons-les. I ls sont apportés à une 
Caisse d 'amort i s sement dont l a créat ion ast-
ccssalrc a été e u v i s a g é e par t o n s l e s Gou
vernements qui se sont succéVIés depuis 
uu an . 

I'OUT que tous c e u x qtrl contr ibuent A la 
grande souscript ion de l ibérat ion pu i s sent 
avoir confiance, il faut que l a Caisse d'amOT-
'.issement so i t Indépendante et au tonome . 

Y sont représentés , l es grandes organ i sa 
tions industriel les , agricoles , conxmencaaaea, la 
C.G.T., le Par l ement y e s t représenté é g a l e 
ment, tuais sans avoir l a prépondérance n u 
mérique. 

U n e loi const i tut ionne l le v o t é e so ieaneJta-
ment par la Chambre e t l e S é n a t r é u n i s à 
Versail les en Congrès assurerait m ê m e , fcll 
le faut. ;l In Caisse nat ionale d 'amort i s se 
ment, une ple ine indépendance. 

"LES GARANTIES DE L'EMPRUNT 
La Caisse, par hypothèse, fonctionne. E l i s 

a uu privilège sur certaines recettes budgé
taires. S u r des recettes stables e t bien visi
bles, p a r exemple sur les recette» fiscales pra> 
.enaiit des transports de chemins d e f e r a u 
des douanes. 

Le total dte ces recettes e s t calculé 
assurer une annuité de 5 % a u mon 

'souscript ions: le taux de 5 % n'est '. 
faire et correspond sensiblement à 

Mire le Trésor devrait verser aux B o n s d a J a 
Défense ou aux Bons à courts termes mai 
seront convertis e n t itre» de la rente nouvelle . 

Les porteurs de la nouvelle rente toutmMt 
seulement .'! %, le taux normal d'intérêt 
avant-<ruerre ; le taux auquel nous devons 
revenir si nous vouions que l e crédit de l 'Etat 
soit replacé sur une base normale. 

La différence entre le taux d e 3 % versé 
par l a Caisse aux souscripteurs e t le baux cm 
5 % versé par l'Etat, oonstaune la dotat ion 
^amortissement que la Caisse notais» a n mieux 

de l'amortissement général d e l a dette. 

LA VALEUR DU NOUVEAU TITRE 
Mais que sera, dit-on, la valeur de ce t t e i 
3 % au lendemain de s o n éntmaonf 

Cette rente devrait être, d o t é e de l a i. 
de change qui s'ajouterait à son intérêt ' 
3 % 

E t puis , ne faut- i l p a s ronstdéner 
pays , reprenant enfin confiance en' hri-n 
e t d a n s s a monnaie , l es va leurs • revenu 1 
dont 1» rente est l e prototype, 
la .iuste faveur de l 'épargne 

Et , grâce à c e retour nécessaire d u 
de rintérêt à uu niveau normal, toutes 
conversions des anciennes 
tiiuriement être envisagées , l'hà^toir» 1 
de notre p a y s e n montre» des exanapsss 

CONStQUENCES DE L'OrWitlKM 
I. — L a de t t e flottante ae trust** aattgas 

par la convers ion des B o n s de l a D'fUMii 
et d'autres B o n s à court t erme e n nouve l l e s 
rentes perpétue l les . 

H. — U probfème des é c h é a n c e * a'amjMaa 
p lus . — L'échéance de m a i procha in e s t « a -
surée t«ar les mil l iards de la râlas i d i n a r 
t l s s ement . 

111. — I /équi l tbre du B a d r e t a n s tarn an» i 
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